
Sous l’impulsion de la réglementation et des
engagements internationaux pris par la France,
les émissions de polluants dans l’atmosphère
et les milieux aquatiques diminuent depuis
les années 1990. Dans le même temps, de
nombreux dispositifs (réseau Natura 2000, plan
national d’actions…) ont été mis en place pour
protéger les espèces et espaces naturels. La
pollution des cours d’eau par les nitrates reste
stable. Les seuils réglementaires de la pollution
de l’air sont régulièrement dépassés. Si les
effectifs de certaines espèces augmentent, ceux
des oiseaux spécialisés des milieux agricoles et
forestiers continuent de baisser.

En 2015, la dépense de protection de l’environ-
nement s’établit à 46,7 milliards d’euros (Md€). La
gestion des déchets (36 %) et l’assainissement
des eaux usées (27 %) constituent les princi-
paux postes de ce total. Les autres postes
concernent la préservation des milieux
naturels (air, sol, eaux souterraines et de
surface…) et le traitement de diverses nuisances
(bruit, radiations…). Depuis 2000, cette dépense
augmente de 3,1 % en moyenne annuelle, alors
que la croissance du produit intérieur brut (PIB)
en valeur est de 2,6 % sur cette période.
Toutefois, le poids de la dépense de protection
de l’environnement reste modeste : 2,1 % du
PIB.

Sur l’année scolaire 2014-2015, près de
95 000 élèves et étudiants sont inscrits en
dernière année de l’une des 1 168 formations
environnementales, allant du CAP au doctorat.

L’environnement représente 7 % des effectifs
inscrits dans l’ensemble des formations contre
5 % en 2008. Les filières d’études « préven-
tion des pollutions, nuisances et risques » et
« énergie » sont les plus attractives sur la
période 2008-2014.

En 2016, la qualité de l’air en France s’amé-
liore en lien avec la réduction des émissions
de polluants, suite à la mise en œuvre de stra-
tégies et plans d’action. Toutefois, des dépas-
sements des normes de qualité de l’air pour la
protection de la santé humaine persistent,
même s’ils sont moins nombreux que par le
passé et touchent moins de zones. Ils concer-
nent les particules de diamètre inférieur à
10 micromètres (µm) et le dioxyde d’azote,
principalement à proximité du trafic routier,
ainsi que l’ozone.

L’artificialisation des sols engendre une
perte de ressources naturelles et agricoles géné-
ralement irréversible. Les zones artificialisées
occupent près de 5,16 millions d’hectares en
2015, soit environ 9,4 % de la métropole. En
2014, la moitié de ces zones artificialisées
correspond à des sols revêtus ou stabilisés
(routes, parkings), dont l’imperméabilisation a
notamment des impacts négatifs sur le cycle
de l’eau et son écoulement en cas de
fortes précipitations. Les espaces artificialisés
se sont étendus d’environ 590 000 hectares
entre 2006 et 2015, en grande partie aux
dépens des terres agricoles, mais aussi des
milieux forestiers et des landes.
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2.1 Environnement

Définitions

Artificialisation des sols – zone artificialisée : perte du caractère naturel ou agricole d’un espace, au profit de zones
urbaines, industrielles et commerciales et d’infrastructures de transport.

Dépense de protection de l’environnement : effort financier que consacrent les différents agents à la prévention, la
réduction ou la suppression des dégradations de l’environnement. Voir la suite de cette définition dans la rubrique
« Définitions » en annexes.

Biodiversité, Convention de Ramsar, parc national, parc naturel régional (PNR) : voir rubrique « Définitions » en
annexes.

• « Les acteurs économiques et l ’environnement », Insee Références, édition 2017.
• « Bilan de la qualité de l’air en France en 2016 », Datalab no 26, SDES, octobre 2017.
• « Les indicateurs de la stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable »,

Document de travail no 34, SDES, octobre 2017.
• « Les investissements pour protéger l ’environnement continuent de fléchir en 2015 », Insee Focus no 94,

septembre 2017.
• « Les comptes de l’économie de l’environnement en 2014 », Datalab no 16, SDES, mars 2017.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »



Occupation physique du territoire
en milliers d'hectares

2006 2010 2015

Sols bâtis 756 833 931
Sols revêtus ou stabilisés 2 160 2 324 2 479
Autres sols artificialisés 1 653 1 736 1 751
Sols agricoles 28 591 28 259 27 999
Sols boisés 17 042 16 994 17 041
Landes 2 787 2 856 2 779
Sols nus naturels 942 967 961
Zones humides et sous les eaux 864 901 910
Zones interdites 125 50 68
Surface totale 54 919 54 919 54 919
dont surfaces artificialisées en % 8,3 8,9 9,4

Champ : France métropolitaine.
Source : SSP, enquêtes Teruti et Teruti-Lucas.

Dépenses liées à l'environnement
en millions d'euros courants

2000 (r) 2010 (r) 2015 (p)

Protection de l'environnement (1) 29 463 44 516 46 671
Air 1 665 3 374 2 635
Eaux usées 9 659 12 689 12 491
Déchets 9 316 14 927 16 880
Sol, eaux souterraines et de surface 718 1 649 1 673
Bruit 1 540 1 936 1 902
Biodiversité et paysages 1 160 1 749 2 090
Déchets radioactifs 570 729 638
Recherche et développement 3 217 3 709 4 479
Administration générale 1 617 3 754 3 885
Dépense de gestion des ressources (2) 13 829 19 494 21 021
Adduction en eau potable 10 423 13 955 14 099
Récupération 3 406 5 539 6 922
Dépense liée à l'environnement (1)+(2) 43 291 64 010 67 693
Espaces verts urbains 2 131 3 354 3 763
Énergies renouvelables … 24 749 26 754

Source : SDES.
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Espaces protégés et gérés en 2017

France métropolitaine DOM France

Nombre Surface
totale en km²

Nombre Surface
totale en km²

Nombre Surface
totale en km²

Arrêtés préfectoraux de protection de biotope 828 1 631 36 316 864 1 946
Zones relevant de la Convention de Ramsar 33 7 780 6 2 754 39 10 533
Réserves de biosphère (zone centrale, zone tampon et aires de coopération) 12 38 940 1 2 470 13 41 411
Sites Natura 2000 1 766 112 162 … … 1 766 112 162
dont : ZPS au titre de la directive « Oiseaux »1 397 79 394 … … 397 79 394

propositions de SIC et de ZSC au titre de la directive « Habitats »2 3 1 369 75 947 … … 1 369 75 947
Parcs nationaux 7 12 123 3 37 763 10 49 886
dont cœurs de parc 7 4 097 3 21 511 10 25 608
Réserves naturelles nationales et de Corse 158 2 593 13 3 040 171 5 634
Réserves nationales de chasse et de faune sauvage 10 383 0 0 10 383
Réserves biologiques domaniales ou forestières 235 426 11 1 274 246 1 700
Parcs naturels régionaux (PNR) 49 80 943 2 6 968 51 87 911
Parc naturel marin 6 22 439 1 68 313 7 90 752

1. ZPS : Zones de protection spéciale.
2. SIC : Sites d'intérêt communautaire.
3. ZSC : Zone spéciale de conservation.
Source : SDES.

Occupation physique des sols de l'UE en 2015
en % de la superficie totale

Forêts1 Sols
cultivés

Prairies Eaux Zones
humides

Zones
artificielles2

Landes3 Sols
nus3

Forêts1 Sols
cultivés

Prairies Eaux Zones
humides

Zones
artificielles2

Landes3 Sols
nus3

Allemagne 34 32 22 2 1 7 1 1 Lettonie 54 14 23 2 2 2 2 1
Autriche 43 15 25 2 0 4 6 5 Lituanie 38 29 25 2 1 3 1 1
Belgique 25 29 31 2 1 11 2 1 Luxembourg 34 23 29 0 … 10 3 0
Bulgarie 41 29 19 1 0 2 6 2 Malte 5 26 23 1 … 24 14 6
Chypre 23 19 13 1 0 5 23 16 Pays-Bas 13 24 36 10 1 12 2 1
Croatie 46 17 19 1 0 4 12 1 Pologne 36 33 23 2 1 4 1 2
Danemark 18 51 18 2 2 7 2 1 Portugal 34 12 24 1 0 5 19 5
Espagne 29 21 19 1 0 3 17 10 Rép. tchèque 38 32 22 1 0 5 1 1
Estonie 57 14 16 5 4 2 2 1 Roumanie 33 32 27 2 2 2 2 1
Finlande 68 6 4 10 5 2 4 1 Royaume-Uni 12 20 36 2 3 7 19 2
France 30 29 27 1 0 5 4 4 Slovaquie 45 27 20 1 0 3 4 1
Grèce 32 15 19 1 1 3 25 3 Slovénie 61 10 22 1 0 3 3 1
Hongrie 24 44 20 2 1 4 2 3 Suède 64 4 5 9 5 2 6 5
Irlande 12 6 56 2 6 4 13 1 UE 38 22 21 3 2 4 7 3
Italie 33 25 22 2 0 7 7 5

1. Y c. autres zones boisées.
2. Les zones artificielles comprennent les constructions couvertes, les zones construites non-bâties et les équipements linéaires (routes et voies ferrées).
3. Les landes sont des zones dominées par des arbustes et des plantes ligneuses, les sols nus des zones sans végétation ou recouvertes de lichens.
Source : Eurostat (extraction du 14 septembre 2017), Lucas.



Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France).

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard
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